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Administration contractante: ETAT GABONAIS
PROGREANE

Formulaire de demande de subvention

PROJET 9 ACP GA 10.3

Référence: Europaid/127688/M/ACT/GA
Date limite de soumission : 29/12/2008
	Nom du demandeur:
	

	Titre de l'action:
	

	Lieu(x) de l'action:
	< spécifier le/les pays, la/les région(s), la/les zone(s) ou ville(s) qui vont bénéficier de l'action>

	Total des coûts éligibles de l'action (A)
	Montant requis par l'administration contractante (B)
	% Total des coûts éligibles de l'action

(B/Ax100)

	[ EUR/Monnaie locale]
	[ EUR/Monnaie locale] 
	%

	Durée totale de l'action:
	<mois>


	Dossier N°
	

	(pour usage interne seulement)


	Coordonnées pertinentes dans le cadre de cette action:


	Adresse postale:


	 

	Numéro de téléphone: Indicatif Pays + Indicatif Ville + numéro
	

	Numéro de fax: Indicatif Pays + Indicatif Ville + numéro
	

	Personne de contact pour cette action:
	

	Adresse e-mail de la personne de contact:
	


Tout changement relatif aux adresses, numéros de téléphone, numéros de fax et en particulier à l'adresse e-mail, doit être notifié par écrit à l'administration contractante. L'administration contractante ne sera pas tenue responsable si elle n'est pas en mesure de contacter le demandeur.
AVERTISSEMENT
[Comment compléter ce formulaire de demande de subventions standard:
Quand vous voyez < ... >, indiquer l'information appropriée pour l'appel à propositions concerné. 
Les phrases entre [ ] ne doivent être incluses que s'il est approprié de le faire, tandis que les paragraphes en grisé ne devraient avoir besoin d'être modifiés que dans des cas exceptionnels, justifiés par les exigences d'un appel à propositions particulier 
Aucune autre partie de ces instructions standard ne doit être amendée pour quelque motif que ce soit.  Merci de ne pas oublier d'effacer ce paragraphe et tous les crochets/ guillemets de la version finale. ]
[A inclure uniquement quand l'administration contractante est la Commission Européenne :
Le traitement des données à caractère personnel (nom, adresse, CV par exemple) mentionnées dans votre formulaire de demande sera effectué en conformité avec les dispositions du Règlement (CE) n° 45/2001 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2000 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard des données à caractère personnel par les institutions et les organes communautaires et à la libre circulation de ces données. Les réponses aux questions du présent formulaire sont nécessaires afin d’évaluer votre demande de subvention et seront traitées uniquement dans ce but par le service responsable du programme de subventions communautaires concerné. Sur demande, les données personnelles pourraient vous être envoyées afin de les corriger ou compléter. Pour toute question relative à ces données, vous pouvez contacter le service de la Commission auquel le formulaire doit être renvoyé. En ce qui concerne le traitement de vos données à caractère personnel, vous avez la possibilité d’introduire un recours à tout moment auprès du Contrôleur européen de la protection des données. (Journal officiel L 8, 12.1.2001).]
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PARTie A. NOTE succinCte de presentation
I. Conseils pour l'élaboration de la note succincte de présentation
Il n'y a pas de modèle standard spécifique pour la note succincte de présentation mais le demandeur doit s'assurer que le texte de sa note succincte de présentation:
· n'excède pas 4 pages pleines (format A4) de caractères Arial 10 avec 2cm de marges;

· réponde, suivant la même séquence, aux parties listées ci-dessous et dans le formulaire de demande. La taille de chaque section devra refléter l'importance relative de chaque partie (voir scores maximum dans la grille d'évaluation et dans les lignes directrices). Le demandeur peut fournir toute information additionnelle qu'il estime utile à l'évaluation de sa demande, mais qui n'a pas été spécifiquement requise (e.g. valeur ajoutée et/ou synergie avec d'autres interventions similaires-passées, présentes ou prévues- activités passées, effet multiplicateur ou  effet de substitution ou d'entraînement, pourquoi le demandeur est le mieux placé pour la mise en œuvre de l'action etc.). L'évaluation sera conduite conformément à la grille d'évaluation et se basera uniquement sur l'information fournie par le demandeur dans la note succincte de présentation. 

· soit rédigé de manière la plus claire possible afin d'en faciliter l'analyse. 
1. Pertinence de l'action
· Fournir une présentation générale et une analyse des problèmes et de leur interrelation à tous les niveaux. 

· Identifier clairement les problèmes spécifiques devant être traités par l'action.

· Inclure une description brève des groupes cibles et des bénéficiaires finaux.

· Démontrer la pertinence de la proposition par rapport aux besoins et contraintes en général du/des pays ou région(s) et du groupe cible/des groupes de bénéficiaires finaux en particulier.

· Démontrer la pertinence de la proposition par rapport aux priorités et aux conditions présentées dans les lignes directrices.
2. Description de l'action et son efficacité
· Fournir une description de l'action proposée incluant, quand il est pertinent de le faire, de l'information de fond qui a conduit à la présentation de cette proposition. Ceci doit inclure:

· une description de l'objectif général de l'action, des outputs et des résultats attendus;

· une description des activités proposées et de leur efficacité;

· l'implication des partenaires de mise en œuvre, leur rôle et leur relation avec le demandeur, si applicable, et les relations du demandeur avec eux;

· d'autres parties prenantes possibles (gouvernement national, local, secteur privé, etc.), leur rôle potentiel et/ou leurs attitudes potentielles vis-à-vis du projet.
3. Durabilité de l'action
· Fournir une analyse de risques initiale et d'éventuels plans d'urgence. Ceci doit inclure au minimum une liste des risques associés à chaque action proposée accompagnée d'une mesure corrective pertinente. Une bonne analyse des risques devrait inclure une série de risques type incluant les risques physiques, environnementaux, politiques, économiques et sociaux.

· Donner les principales conditions préalables et les hypothèses pendant et après la phase de mise en œuvre.

· Expliquer comment la durabilité sera assurée après l'action. Ceci peut inclure les aspects liés aux activités nécessaires de suivi, les stratégies d'intégration, l'appropriation, etc., s'il y a lieu.
Les sections suivantes II, III et IV sont à supprimer en cas de procédure ouverte.

II. liste de contrôle pour la note succincte de présentation
<reference de la publication + intitule de l'appel + ligne budgetaire>

	INFORMATIONS ADMINISTRATIVES
	A remplir par le demandeur

	Nom du demandeur
	

	Numéro d'identification EuropeAid
	

	Pays 
/Nationalité
 et date d'enregistrement
	

	Numéro de fiche d’entité légale

	

	Statut juridique

	

	Partenaire 1
	Nom/numéro d'identification EuropeAid:

Nationalité/pays d'enregistrement:

Statut juridique:

	Partenaire 2

NB: rajouter autant de lignes que de partenaires
	Nom numéro d'identification EuropeAid:

Nationalité/pays d'enregistrement:

Statut juridique:


	avant d'envoyer votre demande, veuillez verifier que chacun des elements suivants de votre dossier est complet et remplit les criteres ci-dessous :


	A compléter par le demandeur

	Intitulé de la proposition :
	Oui
	Non

	1.  Les instructions sur la note succincte de présentation telles que publiées au titre de cet appel à propositions, ont  été suivies   
	
	

	2.  La proposition est dactylographiée et est <en anglais, français, portugais, espagnol>>


	
	

	3.  Un original et <X copie(s)> est/sont joint(s).
	
	

	4.  Une version électronique de la proposition (CD-Rom) est jointe.
	
	

	5.  L'action sera mise en œuvre dans un/des pays éligible(s)
	
	

	6.  La durée de l’action est égale ou inférieure à <X mois> (durée maximale autorisée).
	
	

	7.  La durée de l’action est égale ou supérieure à <X mois> (durée minimale autorisée).
	
	

	8.  La contribution demandée est égale ou supérieure à <X EUR/autre monnaie> (minimum autorisé).
	
	

	9.  La contribution demandée est égale ou inférieure à <X EUR > (maximum autorisé).
	
	

	10.  La contribution demandée est égale ou supérieure à <X %> du total des coûts éligibles (pourcentage minimum autorisé).
	
	

	11.  La contribution demandée est égale ou inférieure à <X %> du total des coûts éligibles (pourcentage maximum autorisé).
	
	

	12.  La déclaration du demandeur est remplie et signée.
	
	

	13. La présent liste de contrôle et la déclaration du demandeur sont complétées et envoyées avec la note succincte de présentation
	
	


III. declaration du demandeur pour la note succincte de presentation
Le demandeur, représenté par le soussigné, signataire autorisé du demandeur, y compris de chaque partenaire, déclare par la présente que 

· le demandeur dispose des sources de financement et des compétences et qualifications professionnelles mentionnées au point 2 des Lignes directrices à l’intention des demandeurs ;
· le demandeur s’engage à respecter les obligations prévues dans la déclaration de partenariat du formulaire de demande de subvention et les principes de partenariat ;


· le demandeur est directement responsable de la préparation, de la gestion et de la mise en œuvre de l’action avec ses partenaires, et n'agit pas en qualité d’intermédiaire ; 

· le demandeur et ses partenaires ne se trouvent dans aucune des situations les excluant de la participation aux marchés et qui sont énumérées au point 2.3.3 du Guide pratique des procédures contractuelles applicables aux actions extérieures de la CE (disponible à l'adresse Internet suivante : http://ec.europa.eu/europeaid/work/procedures/index_fr.htm ). En outre, nous reconnaissons et acceptons que si nous participons tout en nous trouvant dans l'une quelconque de ces situations, nous pouvons être exclus d'autres procédures conformément au point 2.3.5 du Guide pratique ;

· s’il est sélectionné, le demandeur peut fournir immédiatement, sur demande, les documents justificatifs mentionnés au point 2.4 des Lignes directrices à l’intention des demandeurs;
· le demandeur et chaque partenaire (le cas échéant) est éligible conformément aux critères définis au point 2.1.1 et 2.1.2 des Lignes directrices à l’intention des demandeurs ;

· si recommandé pour l'octroi d'une subvention, le demandeur accepte les conditions contractuelles telles que fixées dans le contrat standard annexé aux Lignes directrices à l’intention des demandeurs (annexe F) ;

· le demandeur et ses partenaires sont conscients que pour assurer la protection des intérêts financiers des Communautés, leurs données à caractère personnel peuvent être communiquées aux services d'audit interne, à la Cour des comptes européenne, à l'instance spécialisée en matière d'irrégularités financières ou à l'Office européen de lutte antifraude.

Signée au nom et pour le compte du demandeur
	Nom


	

	Signature

	

	Fonction


	

	Date

	


IV. grille d'évaluation pour la note succincte de présentation
(réservée à l'usage de l'administration contractante)
	
	OUI
	NON

	1. La date limite de soumission a été respectée    


	
	

	2. La note succincte de présentation remplit tous les critères mentionnés dans la liste de contrôle (Section II de la note succincte de présentation).


	
	

	La vérification administrative de la liste de contrôle a été menée par:

Date:

	DECISION 1:  Le comité a décidé de recommander la note succincte de présentation en vue d’une évaluation après une vérification administrative réussie.

	
	

	DECISION 2:  Le Comité a approuvé la note succincte de présentation et demandé aux demandeurs présélectionnés  de soumettre une proposition complète après avoir présélectionné les meilleures notes succinctes de présentation. 


	
	

	L'évaluation de la note succincte de présentation a été menée par:

Date:


PARTIE B. Formulaire complet de demande
I. L'ACTION
[procédures ouvertes: <à soumettre par tous les demandeurs> procédures restreintes: <à compléter uniquement par les demandeurs qui reçoivent une invitation à soumettre une proposition complète (au moment de l'invitation)>]
1. DESCRIPTION
1.1. Titre
1.2. Lieu(x)

Pays, région(s), ville(s)

1.3. Coût de l'action et montant demandé à l'Administration contractante
	Total des coûts éligibles de l’action (A)
	Montant demandé à l’Administration contractante (B)
	% du total des coûts éligibles de l’action

(B/Ax100)

	[EUR/monnaie nationale] 
	[EUR/monnaie nationale] 
	%


[Lorsque le financement intégral de l’action par l’administration contractante est autorisé par les Lignes directrices à l’intention des demandeurs de subventions, justifiez votre demande de financement intégral en démontrant qu’il est essentiel à la mise en œuvre de l’action.]
Veuillez noter que le coût de l’action et la contribution demandée à l’Administration contractante doivent être exprimés en <EUR(quand l'administration contractante est la Commission Européenne)/monnaie nationale (en gestion décentralisée)>. 
1.4. Résumé (Maximum 1 page)
	Durée totale de l'action
	<… mois>

	Objectifs de l'action
	<Objectif (s) global (aux)>
<Objectif spécifique>

	Partenaire(s)
	

	Groupe(s) cible(s)

	

	Bénéficiaires finaux

	

	Résultats escomptés
	

	Principales activités
	


Le cas échéant, indiquez clairement le secteur
, le thème ou la zone géographique spécifiés dans l’appel à propositions auquel s’appliquerait l’action proposée:
1.5. Objectifs (maximum 1 page)
Veuillez décrire le(s) objectif(s) global(aux) que l’action contribue à atteindre ainsi que l’objectif spécifique que l’action vise à accomplir.
1.6. Pertinence de l'action (maximum 3 pages)
Veuillez fournir les informations suivantes:

· Fournir une présentation générale et une analyse des problèmes et de leur interrelation à tous les niveaux. 

· Fournir description détaillée des groupes cibles et des bénéficiaires finaux et une estimation de leur nombre.
· Identifier clairement les problèmes spécifiques devant être traités par l'action et les besoins perçus et les contraintes des groupes cibles.

· Démontrer la pertinence de l'action par rapport aux besoins et contraintes en général du/des pays ou région(s) cibles et du groupe cible/des groupes de bénéficiaires finaux en particulier et comment l'action va fournir les solutions souhaitées, en particulier pour les bénéficiaires visés et la population.

· Démontrer la pertinence de l'action par rapport aux priorités et aux exigences présentées dans les lignes directrices.

1.7. Description de l'action et de son efficacité (maximum 14 pages)
Fournir une description de l'action proposée incluant, quand il est pertinent de le faire, les éléments de base qui ont conduit à la formulation de l'action. Ceci doit inclure:

· L'objectif général et la finalité de l'action (maximum 1 page). Fournir et décrire l' (les) objectif(s) final (aux) auxquels l'action vise à contribuer, ainsi que la finalité que l'action vise à accomplir. 

· Outputs et résultats escomptés (maximum 4 pages). Indiquer de quelle manière l'action va améliorer la situation des groupes cibles/bénéficiaires ainsi que les capacités techniques et de gestion des groupes cibles et/ou des partenaires locaux s'il y a lieu. Etre spécifique et quantifier les outputs autant que possible. Indiquer notamment les publications prévues. Décrire les possibilités de reproduction et d’extension des résultats de l’action (effets multiplicateurs).
· Les activités proposées et leur efficacité (maximum 9 pages). Identifier et décrire en détail chaque activité devant être entreprise pour produire des résultats, en justifiant le choix des activités et en spécifiant  s'il y a lieu le rôle de chaque partenaire (ou associés ou sous-contractants) dans les activités. A cet égard, la description détaillée des activités ne doit pas répéter le plan d'action.

Indiquer clairement la séquence et les liens entre les différentes activités dans un document de Gestion de Projet, en identifiant le chemin critique pour la mise en œuvre de l'action (début-fin, fin-fin, début-début, etc.)
1.8. Méthodologie (maximum 4 pages)
Décrire en détail:

· la méthode de mise en œuvre et les raisons motivant le choix de la méthodologie proposée; 
· si l’action prolonge une action existante, veuillez expliquer de quelle manière elle repose sur les résultats de cette action; 
· si l’action s’inscrit dans le cadre d’un programme plus vaste, veuillez décrire comment l’action s’insère dans ce programme ou dans un éventuel projet planifié ou comment la coordination est assurée. Veuillez exposer les synergies potentielles avec d’autres initiatives, notamment de la Commission européenne; 
· les procédures de suivi et d’évaluation interne et/ou externe; 
· la description de la participation et du rôle des différents acteurs et parties prenantes (partenaire local, groupes cibles, autorités locales, etc.) dans l’action et les raisons pour lesquelles ces rôles leurs ont été assignés; 
· la structure organisationnelle et l'équipe proposée pour la mise en œuvre de l'action (par fonction: il n’y a pas lieu de préciser le nom des personnes); 
· principaux moyens proposés pour la mise en œuvre de l’action (équipement, matériel, etc.) et des activités proposées;
· l'implication des partenaires de mise en œuvre, leur rôle et leur relation avec le demandeur, s'il y a lieu, et les relations du demandeur avec eux; 
· les attitudes des parties prenantes vis-à-vis de l'action en général et des activités en particulier; 
·   toute synergie prévue, ou les contraintes possibles dues à tout autre projet en cours ou projet planifié ou aux activités se déroulant à proximité du lieu de l'action.

1.9. Durée et plan d'action pour la mise en œuvre de l'action
La durée de l’action sera de <X> mois.

Le plan indicatif d’action ne doit pas préjuger d'une date spécifique de début d'exécution. A cette fin, il ne doit pas mentionner de dates réelles mais simplement indiquer « mois 1 », « mois 2 », etc. 

Il est recommandé aux demandeurs de baser leur estimation de la durée de chaque activité et de la période totale sur la durée la plus probable et non pas sur la plus courte durée possible, en tenant compte de tous les facteurs pertinents qui peuvent affecter le calendrier de mise en œuvre.

Les activités prévues dans le plan d'action doivent correspondre aux activités décrites en détail dans cette section. L'organisme responsable de la mise en œuvre doit être soit le demandeur ou l'un de ses partenaires, associés ou sous-contractants. Tout mois (ou période intermédiaire) sans activités doit être inclus dans le plan d’action et être inclus dans le calcul de la durée totale estimée de l’action.

Le plan d’action pour les 12 premiers mois de mise en œuvre doit être suffisamment détaillé pour permettre d’avoir une idée de la préparation et de la mise en œuvre de chaque activité. Le plan d’action pour chacune des années suivantes peut être plus général et ne doit indiquer que les activités principales prévues pour ces années-là. A cette fin, il doit être divisé en périodes intermédiaires de 6 mois (NB: Un plan d’action plus détaillé pour chacune des années suivantes devra être soumis pour le versement des nouveaux paiements de préfinancement conformément à l’article 2.1 des Conditions générales du contrat de subvention).

Le plan d'action doit être cohérent avec l'identification de tous les liens et relations entre les différentes activités décrites à la section 2.3.
Le plan d’action doit être rédigé conformément au modèle suivant: 
	Année 1

	
	                   Semestre 1
	               Semestre 2
	

	Activité
	Mois 1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	Organisme responsable de la mise en œuvre 

	Exemple
	exemple
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Exemple

	Préparation Activité 1 (titre)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Partenaire local 1

	Exécution Activité 1 (titre)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Partenaire local 1

	Préparation  Activité 2 (titre)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Partenaire local 2 

	Etc.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


	Pour l'ensemble des années suivantes:

	Activité
	Semestre 3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	Organisme responsable de la mise en œuvre 

	Exemple
	exemple
	
	
	
	
	
	
	
	exemple

	Exécution Activité 1 (titre)
	
	
	
	
	
	
	
	
	Partenaire local 1

	Exécution Activité 2 (titre)
	
	
	
	
	
	
	
	
	Partenaire local 2

	Préparation Activité 3 (titre)
	
	
	
	
	
	
	
	
	Partenaire local 1

	Etc.
	
	
	
	
	
	
	
	
	


1.10. Durabilité (maximum 3 pages)
· Fournir une analyse de risques détaillée et d'éventuels plans d'urgence. Ceci doit inclure au minimum une liste des risques associés à chaque action proposée accompagnée des mesures correctives pertinentes. Une bonne analyse des risques devrait inclure une série de risques type incluant les risques physiques, environnementaux, politiques, économiques et sociaux.

· Décrire les principales conditions préalables et les hypothèses pendant et après la phase de mise en œuvre.

· Expliquer comment la durabilité sera assurée après l'action. Ceci peut inclure les aspects liés aux activités nécessaires de suivi, les stratégies d'intégration, l'appropriation, etc., s'il y a lieu.

Ce faisant, veuillez faire la distinction entre les 3 dimensions suivants de la durabilité:

· Durabilité financière (le financement suivra les activités, les sources de revenu pour couvrir tous les coûts opérationnels et les coûts de maintenance futurs, etc.);

· Niveau institutionnel (quelles structures permettraient, et selon quelles modalités, aux résultats de l'action de rester en place après la fin de l’action ?  Traiter les questions relatives à l'« appropriation » locale des résultats de l’action.);
· Niveau politique éventuel (quel impact structurel aura l’action, par exemple mènera-t-elle à une amélioration de la législation, des codes de conduite, des méthodes, etc ?).
1.11. Cadre logique
Veuillez compléter l'Annexe C 
 des Lignes directrices à l’intention des demandeurs.
2. BUDGET DE L'ACTION
Veuillez remplir l’annexe B (feuille 1) des Lignes directrices à l’intention des demandeurs pour la durée totale de l’action et pour les 12 premiers mois de l’action. Pour de plus amples informations, veuillez consulter les Lignes directrices à l’intention des demandeurs de subventions (point 2.1.4).

3. SOURCES DE FINANCEMENT ATTENDUES
Veuillez remplir l’annexe B (feuille 2) des Lignes directrices à l’intention des demandeurs pour fournir des informations sur les sources de financement attendues pour l’action. 

Veuillez noter qu’il existe deux feuilles différentes à remplir.

Veuillez indiquer ci-dessous toute contribution en nature à apporter (veuillez préciser), s'il y a lieu (maximum 1 page). 
4. EXPERIENCE D'ACTIONS SIMILAIRES
Maximum 1 page par action. Veuillez fournir une description détaillée des actions gérées par votre organisation au cours des 3 dernières années. 

Cette information sera utilisée afin d'évaluer si vous avez une expérience suffisante et stable de gestion d'actions dans le même secteur et à une échelle comparable à celle pour laquelle vous demandez une subvention.

	Référence n°:
	Titre du projet:
	Secteur (voir section 2.1 de la section III):

	Nom de l'organisation
	Lieu de l'action
	Coût de l'action (EUR)
	Chef de file ou partenaire
	Donneurs pour l'action (nom)

	Montant de la contribution (du donneur)
	Dates (de dd/mm/yyyy à dd/mm/yyyy)

	…
	…
	…
	…
	…
	…
	…

	Objet et résultats de l'action

	…


II. LE DEMANDEUR
	Numéro d'identification
 EuropeAid
	

	Nom de l' organisation:


	


Les demandeurs qui sont enregistrés dans PADOR n'ont pas besoin de remplir le reste de cette section.


1. IDENTITE
	Numéro de Fiche d'Entité Légale

	

	Acronyme :


	

	Numéro d'enregistrement (ou équivalent)
	

	Date d'enregistrement
	

	Adresse officielle d'enregistrement

	

	Pays d'enregistrement
/Nationalité

	

	Adresse électronique de l'organisation
	

	N° de téléphone: préfixe pays + préfixe ville + numéro
	

	N° de fax : préfixe pays + préfixe ville + numéro
	

	Site Internet de l'organisation
	


2. PROFIL
	Statut juridique
	

	A but lucratif
	□ Oui
□ Non

	ONG
	□ Oui
□ Non

	Valeur de base

	□ Politique

□ Religieuse

□ Humaniste

□ Neutre

	Votre organisation est-elle liée à une autre entité ? 
	□ Oui, entité mère: 
    (veuillez indiquer son numéro d'identification EuropeAid:…………………………)
□ Oui, entité(s) contrôlée(s)
□ Non, indépendante


2.1. Catégorie
	Catégorie

	Secteur Public
□  Administration publique 
□  Représentants décentralisés d'Etat 

□  Organisation internationale
□  Institution juridique

□  Autorité locale

□  Agence d'exécution

□  Université / éducation

□  Institut de recherche

□  Think Tank

□  Fondation

□  Association

□  Média

□  Réseau/Fédération

□  Organisation professionnelle et/ou industrielle

□  Syndicat

□  Organisation culturelle

□  Organisation commerciale
	Secteur Privé
⁭ Agence d'exécution   

⁭ Université/éducation   

⁭ Institut de recherche

⁭ Think Tank   

⁭ Fondation 

⁭ Association 

⁭ Média  

⁭ Réseau/ /Fédération   

⁭ Organisation professionnelle et/ou        industrielle

⁭ Syndicat

⁭ Organisation culturelle

⁭ Organisation commerciale

⁭ Autre Acteur Non-Etatique



2.2. Secteur(s)

	□112     Education de base

□113     Education secondaire

□114     Education postsecondaire

□121     Santé, général

□12240 Nutrition de base

□12250 Lutte contre les maladies infectieuses
□12261 Education sanitaire

□12281 Formation de personnel de santé

□13020 Soins en matière de fertilité

□13040 Lutte contre les MST et VHS/Sida

□14      DISTRIBUTION D’EAU ET ASSAINISSEMENT

□15130 Développement des services légaux et judiciaires

□15140 Administration gouvernementale

□15150 Renforcement de la société civile

□15161 Elections

□15162 Droits de la personne

□15210 Gestion et réforme des systèmes de sécurité

□15220 Dispositifs civils de construction de la paix, et de prévention et de règlement des conflits  

□15230 Maintien de la paix à l’issue d’un conflit (NU)

□15240 Réintégration et contrôle des armes légères et de petit calibre

□15250 Enlèvement des mines terrestres

□15261 Enfants soldats (Prévention et démobilisation) 

□16064 Atténuation de l’impact social du VIH/sida

□21       TRANSPORTS ET ENTREPOSAGE

□220     Communications

□22030 Radio, télévision, presse écrite

□22040 Technologies de l’information et de la communication (TIC)

□23       ENERGIE

□24       BANQUES ET SERVICES FINANCIERS

□25       ENTREPRISES ET AUTRES SERVICES

□311     Agriculture

□312     Sylviculture

□313     Pêche

□321     Industries manufacturières

□322     Industries extractives

□323     Construction

□331     Politique commerciale et réglementations

□332     Tourisme

□41       Protection de l’environnement, général

□42010 Femmes dans le Développement

□52       Aide alimentaire à des fins de développement/aide à la sécurité alimentaire

□600     ACTIONS SE RAPPORTANT À LA DETTE

□7         AIDE HUMANITAIRE

□72030 Aide aux réfugiés (dans pays récipiendaire)

□730     Reconstruction et réhabilitation

□740     Prévention des conflits et préparation à leur survenue

□92010 Concours fournis aux ONG - Nationales

□92020 Concours fournis aux Organisations Non-Gouvernementales (ONG) - Internationales

□92030 Concours fournis aux Organisations Non-Gouvernementales (ONG) - locales et régionales

□99820 Sensibilisation au Développement


2.3. Groupe(s) cible(s)
	□  Tout public
□  Enfants-soldats

□  Enfants (moins de 18 ans)

□  Communauté(s) de base 

□  Consommateurs

□  Handicapés
□  Consommateurs de drogue
□  Organes éducatifs (écoles, universités)

□  Personnes âgées
□  Malades (Malaria, tuberculose, VIH/SIDA)

□  peuples indigènes

□  Autorités locales

□  Migrants

□  Organisations Non Gouvernementales 

□  Prisonniers

□  Catégorie professionnelle 

□  Réfugiés et déplacés

□  Organes de recherche/Chercheurs

□  PME/PMI

□  Etudiants

□  Habitants de bidonvilles

□  Victimes de conflits/catastrophes

□  Femmes

□  Jeunes

□  Autre(s) (veuillez préciser): ……………………………..


3. CAPACITE A GERER ET A EXECUTER LES ACTIONS
3.1. Expérience par secteur (pour chaque secteur sélectionné sous 2.2.)
	Secteur
	Année(s) d'expérience
	Expérience lors des 3 dernières années
	Nombre de projets
	Montant estimé (en millier d'EUR

	
	□ moins d'un an

□ de 1 à 3 ans

□ de 4 à 5 ans

□ de 6 à 10 ans

□ de 11 à 20 ans

□ plus de 20 ans
	□ moins d'un an 

□ 1 an

□ 2 ans

□ 3 ans
	□ de 1 à 5

□ de 6 à 10  

□ de 11 à 20  

□ de 21 à 50

□ de 51 à 200

□ de 200 à 500

□ plus de 500
	□ moins d'un  

□ de 1 à 5  

□ de 5 à 20

□ de 20 à 50

□ de 50 à 100

□ de 100 à 300

□ de 300 à 1 000

□ 1 000

□ inconnu

	
	□ moins d'un an

□ de 1 à 3 ans

□ de 4 à 5 ans

□ de 6 à 10 ans

□ de 11 à 20 ans

□ plus de 20 ans
	□ moins d'un an 

□ 1 an

□ 2 ans

□ 3 ans
	□ de 1 à 5

□ de 6 à 10  

□ de 11 à 20  

□ de 21 à 50

□ de 51 à 200

□ de 200 à 500

□ plus de 500
	□ moins d'un  

□ de 1 à 5  

□ de 5 à 20

□ de 20 à 50

□ de 50 à 100

□ de 100 à 300

□ de 300 à 1 000

□ 1 000

□ inconnu

	
	□ moins d'un an

□ de 1 à 3 ans

□ de 4 à 5 ans

□ de 6 à 10 ans

□ de 11 à 20 ans

□ plus de 20 ans
	□ moins d'un an 

□ 1 an

□ 2 ans

□ 3 ans
	□ de 1 à 5

□ de 6 à 10  

□ de 11 à 20  

□ de 21 à 50

□ de 51 à 200

□ de 200 à 500

□ plus de 500
	□ moins d'un  

□ de 1 à 5  

□ de 5 à 20

□ de 20 à 50

□ de 50 à 100

□ de 100 à 300

□ de 300 à 1 000

□ 1 000

□ inconnu


3.2. Expérience par zone géographique (pays ou région)
	Par zone géographique (pays ou région)
	Année(s)  d'expérience
	Nombre de projets
	Montant estimé 

(en millier d'EUR)
	Indicative list of regions

· Europe EU

· Europe non-EU

· Eastern Europe

· Central America

· South America

· South-East Asia

· North-East Asia

· South Asia

· Central Asia

· Mediterranean

· Gulf Countries

· Eastern Africa

· Central Africa

· Western Africa

· Southern Africa

· Indian Ocean

· Caribbean

· Pacific

	
	□ moins d'un an

□ de 1 à 3 ans

□ de 4 à 5 ans

□ de 6 à 10 ans

□ de 11 à 20 ans

□ plus de 20 ans
	□ de 1 à 5

□ de 6 à 10  

□ de 11 à 20  

□ de 21 à 50

□ de 51 à 200

□ de 200 à 500

□ plus de 500
	□ moins d'un  

□ de 1 à 5  

□ de 5 à 20

□ de 20 à 50

□ de 50 à 100

□ de 100 à 300

□ de 300 à 1 000

□ 1 000

□ inconnu
	

	
	□ moins d'un an

□ de 1 à 3 ans

□ de 4 à 5 ans

□ de 6 à 10 ans

□ de 11 à 20 ans

□ plus de 20 ans
	□ de 1 à 5

□ de 6 à 10  

□ de 11 à 20  

□ de 21 à 50

□ de 51 à 200

□ de 200 à 500

□ plus de 500
	□ moins d'un  

□ de 1 à 5  

□ de 5 à 20

□ de 20 à 50

□ de 50 à 100

□ de 100 à 300

□ de 300 à 1 000

□ 1 000

□ inconnu
	

	
	□ moins d'un an

□ de 1 à 3 ans

□ de 4 à 5 ans

□ de 6 à 10 ans

□ de 11 à 20 ans

□ plus de 20 ans
	□ de 1 à 5

□ de 6 à 10  

□ de 11 à 20  

□ de 21 à 50

□ de 51 à 200

□ de 200 à 500

□ plus de 500
	□ moins d'un  

□ de 1 à 5  

□ de 5 à 20

□ de 20 à 50

□ de 50 à 100

□ de 100 à 300

□ de 300 à 1 000

□ 1 000

□ inconnu
	



Référence croisée de l'expérience  par secteur et par zone géographique:
	Secteur(s) 

(tel que sélectionné sous 2.2)
	Zone(s) géographique(s) (pays ou région, tel qu'indiqué précédemment)

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	


3.3. Ressources

3.3.1
Données financières. Veuillez fournir les informations suivantes, le cas échéant, en vous basant sur les comptes de gestion et le bilan de votre organisation
	Année
	Chiffre d’affaires ou équivalent
	Gain net ou équivalent
	Bilan ou budget total
	Fonds propres ou équivalent
	Endettement à moyen et long terme
	Endettement à court terme (< 1 an)

	N
	
	
	
	
	
	

	N-1
	
	
	
	
	
	

	N-2
	
	
	
	
	
	


3.3.2.
Source(s) de financement (veuillez cocher la/les source(s) de revenus de votre organisation et indiquer les informations complémentaires demandées)
	Année
	Source
	Pourcentage (le total pour une année donnée doit être égal à 100%)
	Nombre de membres cotisants (seulement si la source = cotisations membres)

	N
	□  Commission UE
	
	N/A

	N
	□  Organe(s) d'Etat(s) Membre(s)
	
	N/A

	N
	□  Organe(s) d'Etat(s) Tiers
	
	N/A

	N
	□  Nations Unies
	
	N/A

	N
	□ Autre(s) Organisation(s) Internationale(s)
	
	N/A

	N
	□  Secteur privé
	
	N/A

	N
	□  Cotisations membres
	
	

	N
	□  Autres (veuillez préciser): ……………
	
	N/A

	N
	Total
	100%
	N/A


	Année
	Source
	Pourcentage (le total pour une année donnée doit être égal à 100%)
	Nombre de membres cotisants (seulement si la source = cotisations membres)

	N – 1
	□  Commission UE
	
	N/A

	N – 1
	□  Organe(s) d'Etat(s) Membre(s)
	
	N/A

	N – 1
	□  Organe(s) d'Etat(s) Tiers
	
	N/A

	N – 1
	□  Nations Unies
	
	N/A

	N – 1
	□ Autre(s) Organisation(s) Internationale(s)
	
	N/A

	N – 1
	□  Secteur privé
	
	N/A

	N – 1
	□  Cotisations membres
	
	

	N – 1
	□  Autres (veuillez préciser): …………
	
	N/A

	N – 1
	Total
	100%
	N/A

	N – 2
	□  Commission UE
	
	N/A

	N – 2
	□  Organe(s) d'Etat(s) Membre(s)
	
	N/A

	N – 2
	□  Organe(s) d'Etat(s) Tiers
	
	N/A

	N – 2
	□  Nations Unies
	
	N/A

	N – 2
	□  Autre(s) Organisation(s) Internationale(s)
	
	N/A

	N – 2
	□  Secteur privé
	
	N/A

	N – 2
	□  Cotisations membres
	
	

	N – 2
	□  Autres (veuillez préciser): …………
	
	N/A

	N – 2
	Total
	100%
	N/A


[De plus, lorsque la subvention demandée est supérieure à 500 000 EUR (100 000 EUR pour une subvention de fonctionnement), veuillez fournir les références du rapport d’audit externe établi par un auditeur agréé pour la dernière année financière disponible. Cette obligation ne s’applique pas aux organisations internationales, ni aux autorités publiques. A insérer si l'ordonnateur renonce à cette exigence selon son estimation du risque pour les catégories suivantes: Elle ne s'applique pas non plus aux établissements d'enseignement secondaire ou supérieur et aux bénéficiaires entre lesquels existent des responsabilités solidaires et conjointes dans le cas de conventions avec plusieurs bénéficiaires]


	Année
	Nom de l'auditeur approuvé
	Période de validité

	N
	
	Du dd/mm/yyyy au dd/mm/yyyy

	N – 1
	
	Du dd/mm/yyyy au dd/mm/yyyy

	N – 2
	
	Du dd/mm/yyyy au dd/mm/yyyy


3.3.3.
Nombre de personnes employées (plein temps ou équivalent) (veuillez cocher une option pour chaque type de personnel):

	Type de personnel
	Payé
	Non payé

	Personnel du siège: recruté and basé au siège (situé dans le pays en voie de développement)
	□ < 10

□ > 10 et < 50

□ > 50 et < 100

□ > 100

□   N/A
	□ < 10

□ > 10 et < 50

□ > 50 et < 100

□ > 100

□   N/A

	Personnel expatrié: recruté au siège (situé dans le pays en voie de développement) et basé dans le pays en voie de développement
	□ < 10

□ > 10 et < 50

□ > 50 et < 100

□ > 100

□   N/A
	□ < 10

□ > 10 et < 50

□ > 50 et < 100

□ > 100

□   N/A

	Personnel local: recruté et basé dans le pays en voie de développement
	□ < 10

□ > 10 et < 50

□ > 50 et < 100

□ > 100

□   N/A
	□ < 10

□ > 10 et < 50

□ > 50 et < 100

□ > 100

□   N/A


4. LISTE DES MEMBRES DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE VOTRE ORGANISATION
	Nom
	Profession
	Fonction
	Pays correspondant à la nationalité
	Au sein du conseil depuis

	M.
	
	
	
	

	Mme
	
	
	
	


III. PARTENAIRES DU DEMANDEUR PARTICIPANT A L'ACTION
5. DESCRIPTION DU/DES PARTENAIRE(S)
Cette section doit être remplie pour chaque organisation partenaire au sens du point 2.1.2 des Lignes directrices à l’intention des demandeurs. Les éventuels associés au sens du même point 2.1.2 ne doivent pas être mentionnés. Vous devez reproduire ce tableau autant de fois que nécessaire pour ajouter des partenaires.

	
	Partenaire 1

	Numéro d'identification
 EuropeAid
	

	Dénomination juridique complète (raison sociale)
	

	Les associés qui sont enregistrés dans PADOR n'ont pas besoin de remplir le reste de cette section qui est surlignée en gris. 

	Date d'enregistrement
	

	Statut juridique

	

	Adresse officielle d'enregistrement

	

	Pays d'enregistrement
/Nationalité

	

	Personne de contact
	

	N° de téléphone: préfixe pays + préfixe ville + numéro
	

	N° de fax : préfixe pays + préfixe ville + numéro
	

	Adresse électronique
	

	Nombre d’employés
	

	Autres ressources pertinentes
	

	Expérience d’actions similaires, en fonction de son rôle dans la mise en œuvre de l’action proposée
	

	Historique de la coopération avec le demandeur
	

	Rôle et participation dans la préparation de l’action proposée
	

	Rôle et participation dans la mise en œuvre de l’action proposée
	


Important: 
Ce formulaire de demande doit être accompagné d’une déclaration de partenariat signée et datée par chaque partenaire local conformément au modèle fourni.

6. DECLARATION DE PARTENARIAT
Un partenariat est une relation substantielle entre deux organisations ou plus impliquant un partage des responsabilités dans l’action financée par <indiquer le nom de l'Administration contractante> (Administration contractante). Afin de faciliter le bon déroulement de l’action, l’Administration contractante exige que tous les partenaires en prennent acte en acceptant les principes de bon partenariat définis ci-après.

1. Tous les partenaires doivent avoir lu le formulaire de demande de subvention et compris ce que sera leur rôle dans l’action. avant que la demande ne soit soumise à l’Administration contractante.
2. Tous les partenaires doivent avoir lu le contrat type de subvention et compris leurs obligations respectives au titre du contrat si une subvention est attribuée. Les partenaires donnent mandat au demandeur principal de signer le contrat avec l’Administration contractante et de les représenter dans toutes relations avec l’Administration contractante dans le cadre de la mise en œuvre de l’action.

3. Le demandeur doit se concerter régulièrement avec ses partenaires et les tenir complètement informés du déroulement de l’action.

4. Tous les partenaires doivent recevoir des copies des rapports – narratifs et financiers – présentés à  l’Administration contractante.

5. Les propositions de changements substantiels relatifs aux volets de l’action à laquelle ils participent (par ex. en ce qui concerne les activités, les partenaires, etc.) doivent être acceptées par les partenaires concernés avant d’être soumises à l’Administration contractante. Si aucun accord entre partenaires n’a pu être trouvé, le demandeur doit le signaler lorsqu’il présente des modifications à  l’Administration contractante pour approbation.

6. Lorsque le Bénéficiaire n’a pas son siège dans le pays de mise en œuvre de l’action, les partenaires doivent se mettre d’accord avant la fin de l’action sur une distribution équitable du matériel, véhicules et fournitures de l’action achetés avec la subvention de l’UE entre les partenaires locaux ou les bénéficiaires finaux de l’action.
J’ai lu et approuvé le contenu de la proposition présentée à l’Administration contractante  Je m’engage à satisfaire aux principes de bon partenariat.

	Nom:
	

	Organisation:
	

	Fonction:
	

	Signature:
	

	Date et lieu:
	


IV. ASSOCIE(S) DU DEMANDEUR PARTICIPANT A L'ACTION
Cette section doit être remplie pour chaque organisation associée au sens du point 2.1.2 des Lignes directrices à l’intention des demandeurs. Vous devez reproduire ce tableau autant de fois que nécessaire pour ajouter des associés.

	
	Associé 1

	Dénomination juridique complète (raison sociale)
	

	Numéro d'identification
 EuropeAid
	

	Pays d'enregistrement
	

	Statut juridique

	

	Adresse officielle
	

	Personne de contact
	

	N° de téléphone: préfixe pays + préfixe ville + numéro
	

	N° de fax : préfixe pays + préfixe ville + numéro
	

	Adresse électronique
	

	Nombre d’employés
	

	Autres ressources pertinentes
	

	Expérience d’actions similaires, en fonction de son rôle dans la mise en oeuvre de l’action proposée
	

	Historique de la coopération avec le demandeur
	

	Rôle et participation dans la préparation de l’action proposée
	

	Rôle et participation dans la mise en œuvre de l’action proposée
	


V. LISTE DE CONTROLE
<reference de la publication + intitule de l'appel + ligne budgetaire>
	INFORMATIONS ADMINISTRATIVES
	A remplir par le demandeur

	Nom du demandeur
	

	Numéro d'identification EuropeAid
	

	Pays 
/Nationalité
 et date d'enregistrement
	

	Numéro de fiche d’entité légale

	

	Statut juridique

	

	Partenaire 1
	Nom/numéro d'identification EuropeAid:

Nationalité/pays d'enregistrement:

Statut juridique:

	Partenaire 2

NB: rajouter autant de lignes que de partenaires
	Nom numéro d'identification EuropeAid:

Nationalité/pays d'enregistrement:

Statut juridique:


	avant d'envoyer votre demande, veuillez verifier que chacun des elements suivants de votre dossier est complet et remplit les criteres ci-dessous :


	A compléter par le demandeur

	Intitulé de la proposition :
	Oui
	Non

	1.   Le formulaire correct de demande de subvention, publié au titre de cet appel à propositions, a été utilisé   
	
	

	2.  La proposition est dactylographiée et est <en anglais, français, portugais, espagnol>>


	
	

	3.  Un original et <X copie(s)> est/sont joint(s).
	
	

	4.  Une version électronique de la proposition (CD-Rom) est jointe.
	
	

	5.  Chacun des partenaires a rempli et signé une déclaration de partenariat et ces déclarations sont jointes. [si le partenariat n'est pas obligatoire: < Veuillez indiquer « non applicable » (NA) s’il n’y a pas de partenaire>]
	
	

	6.  Le budget est présenté dans le format requis, est libellé <en EUR> et est joint.
	
	

	7.  Le cadre logique est rempli et joint.
	
	

	8.  La durée de l’action est égale ou inférieure à <X mois>(durée maximale autorisée).
	
	

	9.  La durée de l’action est égale ou supérieure à <X mois> (durée minimale autorisée).
	
	

	10.  La contribution demandée est égale ou supérieure à <X EUR/autre monnaie> (minimum autorisé).
	
	

	11.  La contribution demandée est égale ou inférieure à <X EUR > (maximum autorisé).
	
	

	12.  La contribution demandée est égale ou supérieure à <X %> du total des coûts éligibles (pourcentage minimum autorisé).
	
	

	13.  La contribution demandée est égale ou inférieure à <X %> du total des coûts éligibles (pourcentage maximum autorisé).
	
	

	14.  La déclaration du demandeur est remplie et signée.
	
	


VI. DECLARATION DU DEMANDEUR
Le demandeur, représenté par le soussigné, signataire autorisé du demandeur, y compris de chaque partenaire, déclare par la présente que 
· le demandeur dispose des sources de financement et des compétences et qualifications professionnelles mentionnées au point 2 des Lignes directrices à l’intention des demandeurs ;
· le demandeur s’engage à respecter les obligations prévues dans la déclaration de partenariat du formulaire de demande de subvention et les principes de partenariat ;

· le demandeur est directement responsable de la préparation, de la gestion et de la mise en œuvre de l’action avec ses partenaires, et n'agit pas en qualité d’intermédiaire ; 

· le demandeur et ses partenaires ne se trouvent dans aucune des situations les excluant de la participation aux marchés et qui sont énumérées au point 2.3.3 du Guide pratique des procédures contractuelles applicables aux actions extérieures de la CE (disponible à l'adresse Internet suivante : http://ec.europa.eu/europeaid/work/procedures/index_fr.htm ). En outre, nous reconnaissons et acceptons que si nous participons tout en nous trouvant dans l'une quelconque de ces situations, nous pouvons être exclus d'autres procédures conformément au point 2.3.5 du Guide pratique ;

· s’il est sélectionné, le demandeur peut fournir immédiatement, sur demande, les documents justificatifs mentionnés au point 2.4 des Lignes directrices à l’intention des demandeurs;
· le demandeur et chaque partenaire (le cas échéant) est éligible conformément aux critères définis au point 2.1.1 et 2.1.2 des Lignes directrices à l’intention des demandeurs ;

· si recommandé pour l'octroi d'une subvention, le demandeur accepte les conditions contractuelles telles que fixées dans le contrat standard annexé aux Lignes directrices à l’intention des demandeurs (annexe F) ;

· le demandeur et ses partenaires sont conscients que pour assurer la protection des intérêts financiers des Communautés, leurs données à caractère personnel peuvent être communiquées aux services d'audit interne, à la Cour des comptes européenne, à l'instance spécialisée en matière d'irrégularités financières ou à l'Office européen de lutte antifraude.
Les demandes de subvention suivantes ont été soumises (ou sont sur le point d'être soumises) aux institutions européennes, au Fonds Européen de Développement et aux Etats membres de l'UE pendant l'année en cours:

· <lister seulement les actions dans le même domaine que la proposition>
Le demandeur est pleinement conscient de l'obligation d'informer sans délai l'Administration contractante à laquelle cette demande est soumise si la même demande de financement faite à d'autres services de la Commission européenne ou à des institutions européennes a été acceptée par eux après soumission de cette demande de subvention.

Signée au nom et pour le compte du demandeur
	Nom

	

	Signature

	

	Fonction

	

	Date

	


VII. GRILLE D'EVALUATION
(réservée à l'usage de l'administration contractante)
	
	OUI
	NON

	ETAPE 1: ouverture et vérification administrative
	
	

	1. La Date d’échéance a été respectée.    
	
	

	2. Le formulaire de demande remplit tous les critères indiqués dans la liste de contrôle (Section V de la Partie B du formulaire de demande de subvention).
	
	

	La vérification de la liste de contrôle a été menée par :

Date:

	decision 1: 
Le Comité a recommandé la note succincte de présentation en vue d’une évaluation après une vérification administrative réussie.
	
	

	ETAPE 2: evaluation de la note succincte de présentation
	
	

	decision 2:   
Le Comité a approuvé la note succincte de présentation et décidé de procéder à l'évaluation  de la proposition complète après avoir présélectionné la meilleure note succincte de présentation.
	
	

	L'évaluation de la note succincte de présentation a été menée par:

Date: 

	ETAPE 3: evaluation du formulaire complet de demande
	
	

	decision 3: 

A. Le Comité a recommandé la proposition pour vérification de l’éligibilité après l’avoir sélectionnée provisoirement parmi les propositions les mieux notées dans les limites de l’enveloppe financière disponible.
	
	

	B. Le Comité a recommandé la proposition pour vérification de l’éligibilité après l’avoir mis sur liste de réserve au vu des propositions les mieux notées
	
	

	La vérification de la proposition a été menée par: 

Date: 

	ETAPE 4: vérification de l'eligibilite
	
	

	3. Les documents justificatifs énumérés ci-dessous, soumis conformément aux lignes directrices à l’intention des demandeurs (point 2.4), ont rempli les critères d’éligibilité du demandeur et de son/ses partenaire(s) (s’il y en a)
	
	

	a. Les statuts du demandeur
	
	

	b. Les statuts ou articles d'association de tous les partenaires
	
	

	c. Le rapport d’audit externe du demandeur (le cas échéant)
	
	

	<à insérer quand l'Administration contractante est la Commission européenne> 
d. La Fiche d’entité légale (voir annexe D des Lignes directrices à l’intention des demandeurs) est dûment complétée et signée par le demandeur et est accompagnée des documents justificatifs requis.
	
	

	<à insérer quand l'Administration contractante est la Commission européenne> 
e. Une fiche "signalétique financier" (annexe E des Lignes directrices à l’intention des demandeurs).
	
	

	f. Copie des derniers états financiers du demandeur.
	
	

	La vérification de l’éligibilité a été menée par: 
Date:

	decision 4:   
Le Comité a sélectionné la proposition pour financement après vérification de son éligibilité selon les critères stipulés dans les lignes directrices à l’intention des demandeurs.
	
	


� 	Pour les organisations.  


� 	Pour les personnes. 


� 	Si le demandeur a déjà signé un contrat avec la Commission européenne


� 	Par exemple association sans but lucratif, entité gouvernementale, organisation internationale…


� 	"Les groupes cibles" sont les groupes/entités qui seront directement et positivement affectés par le projet au niveau de l'objectif du projet - voir paragraphe 2.3 section II pour la liste.


�	"Les bénéficiaires finaux" sont ceux à qui profitera le projet sur le long terme au niveau de la société ou du secteur au sens large


�     Voir paragraphe 2.2 section II pour la liste des secteurs.


�         Vous pouvez trouver des explications à l'adresse suivante:


           � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/europeaid/reports/index_fr.pdf" ��http://ec.europa.eu/europeaid/reports/index_fr.pdf� 


� Si le donneur est la Commission Européenne ou un Etat-Membre de l'UE, veuillez préciser la ligne budgétaire CE, FED ou Etat-Membre de l'UE.


�    Ce numéro est alloué à une organisation qui enregistre ses données dans PADOR. Pour plus d'informations et pour s'enregistrer, veuillez visiter le site http://ec.europa.eu/europeaid/onlineservices/pador


�     Si le demandeur a déjà signé un contrat avec la Commission européenne.


� 	Pour les organisations. Si ce n'est pas dans un des pays mentionnés dans la section 2.1.1 des Lignes directrices, veuillez justifier l’emplacement.


� 	Pour les personnes. Si ce n'est pas dans un des pays mentionnés dans la section 2.1.1 des Lignes directrices, veuillez justifier l’emplacement.


� 	Veuillez cocher un seul type de valeur


� 	Veuillez indiquer 


	1) le secteur auquel votre organisation appartient tel que défini dans ses statuts (ou dans un document équivalent): public (établi et/ou fondé par une entité publique) OU privé (établi et/ou fondé par une entité privée); 


	2) dans la colonne appropriée, la catégorie à laquelle votre organisation appartient (UN SEUL CHOIX).


�    Veuillez cocher la case correspondant à chaque secteur dans lequel votre organisation a été active. Les secteurs    commençant par une référence viennent de la liste CAD établi par l'OCDE.


�       Ce numéro est alloué à une organisation qui enregistre ses données dans PADOR. Pour plus d'informations et pour s'enregistrer, veuillez visiter le site http://ec.europa.eu/europeaid/onlineservices/pador


� 	Càd sans but lucratif, organisme gouvernemental, organisation internationale


� 	Si ce n'est pas dans un des pays mentionnés dans la section 2.1.1 des Lignes directrices, veuillez justifier l’emplacement.


� 	Pour les organisations.  


� 	Pour les personnes. 





�     Ce numéro est alloué à une organisation qui enregistre ses données dans PADOR. Pour plus d'informations et pour s'enregistrer, veuillez visiter le site http://ec.europa.eu/europeaid/onlineservices/pador


� 	Càd sans but lucratif, organisme gouvernemental, organisation internationale


� 	Pour les organisations.  


� 	Pour les personnes. 


� 	Si le demandeur a déjà signé un contrat avec la Commission européenne


� 	Par exemple association sans but lucratif, entité gouvernementale, organisation internationale…
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